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Prof. Peter Hänni, Université de Fribourg

I. Les sujets de discussion

1. Le statut de l’Etat

2. Les relations extérieures 

3. Les principes généraux

4. Les langues

Le but de la discussion d’aujourd’hui est de structurer le débat afin de dégager les points essentiels et d’orienter le travail dans l’avenir. Je me permettrais aussi de répondre dans la mesure du possible au catalogue des questions que vous m’avez fait parvenir. Je m’empresse d’ajouter qu’un certain nombre de problèmes font partie du préambule qui n’est pourtant pas à l’ordre du jour.

II 
La Constitution fribourgeoise actuelle

La Constitution fribourgeoise actuelle comprend quelques principes généraux importants, tout en restant fort lacunaire.

Ainsi, elle rappelle en son article premier que le canton de Fribourg est un Etat souverain, qui fait partie de la Confédération, sans toutefois donner les autres traits essentiels du canton (Etat de droit, libéral, démocratique, etc.) ou le mode de collaboration du canton avec ses voisins et la Confédération. A noter que selon le texte de la Constitution fédérale, un canton est souverain en tant que sa souveraineté n’est pas limitée par la Constitution fédérale et il exerce tous les droits qui ne sont pas délégués à la Confédération.

Le premier article de la Constitution cantonale précise encore que la souveraineté réside dans l’universalité du peuple : elle appartient donc au peuple, qui l’exerce directement ou par ses autorités.

Enfin, l’article 31 de la charte actuelle relève qu’il existe une séparation entre les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire, dont les limites sont fixées par la loi.

III. Remarques préliminaires

Pourquoi votre commission devrait-elle réflechir sur les quatre sujets indiqués tout-à-l’heure? Quel est l’objectif des principes généraux? A cela on peut répondre comme suit:

· Tout d’abord ces principes généraux sont en quelque sorte la Constitution de la Constitution. Il expriment les valeurs fondamentales de cet Etat.

· Ensuite, ils positionnent l’Etat de Fribourg dans son environnement géographique et politique: d’une part, vis-à-vis de la Confédération et de l’étranger, d’autre part vis-à-vis de ses voisins et des autres cantons suisses.

· La Constitution actuelle connaît déjà quelques principes, il existe donc un lien avec la tradition fribourgeoise.

· Pour finir, en consultant les Constitutions réçamment revisées, on s’aperçoit que toutes ces Constitutions réservent une certaine place à de tels principes.

IV 
Le statut du canton de Fribourg

a) En général

Ici, on pourrait s’imaginer un article premier qui – par exemple comme dans la Constitution du canton de Berne - dit que le canton de Fribourg est un Etat de droit libéral («liberaler Rechtsstaat»), démocratique et social.

Dans un deuxième alinéa on pourrait – tout en faisant référence à la Constitution actuelle -  fixer le principe selon lequel le pouvoir de l’Etat («Staatsgewalt») appartient au peuple et que ce pouvoir est exercé par le corps électoral et les autorités.

En revanche, la mention de la souveraineté me parait un peu exagérée, vu les contraintes du droit fédéral et du droit international. 

En ce qui concerne la solidarité, il faut remarquer qu’il s’agit d’une notion un peu flou de sorte qu’il pourrait faire partie du préambule.

b) Le territoire cantonal dans la Constitution?

Le canton de Fribourg comprend le territoire qui lui est garanti par la Confédération. Cet élément fait à mon sens partie du statut de notre Canton: sans territoire pas d’Etat. Il se justifirait donc de le dire expressé​ment, ou tout au moins on devrait faire un choix délibéré.

Eventuellement, on pourrait dejà mentionner, dans un deuxième alinéa, que le canton se divise en communes et districts, pour autant que ces derniers continuent d’exister

V. Rapports avec la Confédération et les autres cantons (et avec l’etranger) – relations extérieures

a) Dans ce contexte, la nouvelle Constitution devrait à mon sens indiquer – tout comme la Constitution actuelle - que le Canton de Fribourg est un des Cantons de la Confédération Suisse. Toutes les Constitutions cantonales qui ont été revisées récemment contiennent d’ailleurs une telle disposition.

b) Ensuite, concernant les rapports du Canton de Fribourg avec la Confé​dération et les autres cantons (et avec l’étranger), ces derniers mérite​raient de figurer dans la nouvelle Constitution, vu l’importance accrue de ces rapports. Preuve en est l’augmentation sensible en nombre et en qualité des conventions intercantonales dans les dernières années. Le comité de suivi vous fournira une liste exhaustive des conventions aux​quelles le Canton de Fribourg a souscrit. A cela s’ajoute la colla​boration avec la Confédération, soit au niveau de l’exécution des tâches fédérales, soit au niveau de la formation de la volonté politique des autorités fédérales, notamment législatives et exécutives. 

c) De plus, la nouvelle Constitution pourrait marquer la volonté du consti​tuant de s’ouvrir vers le monde, particulièrement vers l’Europe.

d) Le point chaud dans l’article qui sera éventuellement consacré aux relations extérieures ne concerne pas le principe de ces relations, vu l’evi​dence de la nécessité de collaborer à tous les niveaux, mais plutôt le rôle du parlement et du peuple dans l’élaboration et la ratification de telles conventions.

c) Enfin, vous devrez vous exprimer sur le rôle du canton en tant qu’il est situé sur la frontière linguistique. Le canton de Berne, qui est dans une situation comparable, dit dans sa Constitution qu’il «se considère comme un lien entre la Suisse romande et la Suisse alémanique». 

En anticipant déjà un peu sur l’article concernant les langues, c’est là que la constituante devrait faire des choix importants.

VI. 
Les buts de l’Etat

a) A ma connaissance, on renonce en général dans les Constitutions canto​nales à indiquer les buts de l’Etat. Cela peut s’expliquer par le fait qu’on les retrouve dans une large mesure dans les préambules. A titre de comparaison on peut citer une fois de plus l’exemple du canton de Berne où la Constitution commence avec ce préambule:

«Dans l'intention de protéger la liberté et le droit et d'aménager une collectivité dans laquelle tous vivent solidairement et sont conscients de leur responsabilité envers la création, le peuple bernois se donne la Constitution suivante:… »

Une telle formule serait aussi envisageable pour la nouvelle Constitution fribourgeoise. 

b) Si en revanche vous le jugez utile et necéssaire, vous êtes libres de prévoir un article consacré à l’énumération des buts principaux de cet Etat. Dans ce cas, vous pourriez prendre comme points de départ les buts tels qu’ils se trouvent dans la Constitution fédérale et qui ont été formulés de la manière suivante:

1 La Confédération suisse protège la liberté et les droits du peuple et elle assure l’indépendance et la sécurité du pays.

2 Elle favorise la prospérité commune, le développement durable, la cohésion interne et la diversité culturelle du pays.

3 Elle veille à garantir une égalité des chances aussi grande que possible.

4 Elle s’engage en faveur de la conservation durable des ressources naturelles et en faveur d’un ordre international juste et pacifique.

Cependant, on devrait veiller à trouver une formule assez courte et abstraite et éviter un double emploi, vu que beaucoup de ces buts reviennnent dans le chapitre sur les tâches de l’Etat ainsi que dans le chapitre sur les buts sociaux et dans celui sur le régime des finances, voire dans le domaine du paraétatique.

VII.
 Les principes généraux de l’activité de l’Etat

a) Je me permets de vous rappeler ici que la Constitution actuelle est très lacunaire et connaît un seul principe général, celui de la séparation des pouvoirs. Je vous rappelle également qu’on peut constater que l’endroit où ces principes devraient figurer dans la Constitution est sujet à discussion et échappe par conséquent à une réflexion purement logique. On pourrait imaginer les trouver dans le chapitre sur les droits fondamen​taux, mais également dans le premier chapitre, ce qui est par exemple le cas pour la Constitution fédérale. L’opportunité d’énumérer ces principes me paraît en revanche exister.

b) Quels sont maintenant conrètement les principes généraux qui régissent les activités de l’Etat? En règle générale, il est admis que les principes suivants régissent l’activité d’un Etat de droit:

· le principe de la légalité. Cela veut dire que le droit est la base et la limite de l’activité de l’Etat,
· le principe de l’intérêt public de l’action de l’Etat,
· le principe de la proportionnalité de l’action de l’Etat par rapport au but visé,
· enfin, il est généralement admis que les organes de l’Etat et les parti​culiers doivent agir d’une manière conforme aux règles de la bonne foi.
Ces quatre principes constituent en quelque sorte le noyau dur des principes généraux dans un Etat de droit et il n’est donc pas surprenant qu’il existe un large consensus parmi les constitutionnalistes (qui est d’ailleurs confirmé par une jurisprudence constante du Tribunal Fédéral).

Pour ce qui concerne la réalité juridique dans le canton de Fribourg, l’analyse de la législation fribourgeoise, que vous avez demandée de la part du comité de suivi, va confirmer cette constatation. Il s’agirait donc de constitutionnaliser ces principes qui se trouvent dans une large mesure respectivement dans le code de procédure administrative et dans le code de procédure pénale.

A ce noyau dur s’ajoutent les principes généraux que vous avez mentionnés dans votre papier, à savoir:

· le principe de non-rétroactivité des lois. Celui-ci pourrait cependant être considéré comme compris dans l’interdiction de l’arbitraire et ferait alors plutôt partie des droits fondamentaux.

· Le principe de la subsidiarité, qui pourrait figurer dans le chapitre sur les tâches de l’Etat.
· Le principe de la séparation des pouvoirs qui, quant à lui, pourrait aussi figurer dans le chapitre sur les tâches de l’Etat.
· Le principe du contrôle des pouvoirs, qui pourrait figurer dans le chapitre sur les pouvoirs de l’Etat.
· Le principe de la transparence de l’activité de l’Etat, qui mériterait à mon sens de faire partie des principes généraux.
· Le principe du respect du droit international et du droit fédéral, qui peut figurer ou non dans la Constitution cantonale, vu que ce principe doit être respecté de toute façon.
· Enfin, le principe du respect du bien commun est déjà en quelque sorte compris dans le principe de la bonne foi et dans les devoirs des particuliers.
VIII.
Les langues

Ici, vous vous retrouvez dans un terrain particulièrement complexe. La réglementation de ce domaine constitue un véritable défi pour la consti​tuante. Je me propose de vous exposer mes points de vue en tant que constitutionnaliste en quatre temps:

· Dans un premier temps, je vais vous parler du cadre constitutionnel fédéral.

· Dans un deuxième temps, je vais brièvement esquisser la situation de la Constitution fribourgeoise actuelle.

· Dans un troisième temps je vais jeter un regard sur les données de base pour finir 

· dans un quatrième temps avec les choix à faire par la constituante.

1. Le cadre constitutionnel fédéral

Art. 4 Langues nationales

Les langues nationales sont l’allemand, le français, l’italien et le romanche.

Art. 18 Liberté de la langue

La liberté de la langue est garantie.

Art. 70 Langues

1 Les langues officielles de la Confédération sont l’allemand, le français et l’italien. Le romanche est aussi langue officielle pour les rapports que

la Confédération entretient avec les personnes de langue romanche.

2 Les cantons déterminent leurs langues officielles. Afin de préserver l’harmonie entre les communautés linguistiques, ils veillent à la répar​tition territoriale traditionnelle des langues et prennent en considération les minorités linguistiques autochtones.

3 La Confédération et les cantons encouragent la compréhension et les échanges entre les communautés linguistiques.

4 La Confédération soutient les cantons plurilingues dans l’exécution de leurs tâches particulières.

5 La Confédération soutient les mesures prises par les cantons des Grisons et du Tessin pour sauvegarder et promouvoir le romanche et

l’italien.

Art. 70 Sprachen

1 Die Amtssprachen des Bundes sind Deutsch, Französisch und Italienisch. Im Verkehr mit Personen rätoromanischer Sprache ist auch das Rätoromanische Amtssprache des Bundes.

2 Die Kantone bestimmen ihre Amtssprachen. Um das Einvernehmen zwischen den Sprachgemeinschaften zu wahren, achten sie auf die

herkömmliche sprachliche Zusammensetzung der Gebiete und nehmen Rücksicht auf die angestammten sprachlichen Minderheiten.

3 Bund und Kantone fördern die Verständigung und den Austausch zwischen den Sprachgemeinschaften.

4 Der Bund unterstützt die mehrsprachigen Kantone bei der Erfüllung ihrer besonderen Aufgaben.

5 Der Bund unterstützt Massnahmen der Kantone Graubünden und Tessin zur Erhaltung und Förderung der rätoromanischen und der

italienischen Sprache.)

Vu le texte de la Constitution Fédérale, on peut en tirer quatre conclu​sions:

· la liberté de la langue est garantie,

· ce sont les cantons qui déterminent leurs langues officielles. Afin de préserver l’harmonie entre les communautés linguistiques, ils veillent à la répar​tition territoriale traditionnelle des langues et prennent en considé​ration les minorités linguistiques autochtones,

· la Confédération et les cantons encouragent la compréhension et les échanges entre les communautés linguistiques,

· la Confédération soutient les cantons plurilingues dans l’exécution de leurs tâches particulières.

A noter que seule la liberté de la langue est un droit fondamental des particuliers. En revanche ils ne peuvent pas se prévaloir d’un droit individuel à la garantie du droit à ne pas être confronté à une autre langue que celle qui est leur langue maternelle.

2. La Constitution fribourgoise actuelle

La Constitution fribourgeoise règle la question des langues dans son article 21 qui a la teneur suivante:

Art. 21

1 Le français et l'allemand sont les langues officielles. Leur utilisation est réglée dans le respect du principe de la territorialité.

2 L'Etat favorise la compréhension entre les deux communautés linguisti​ques.

On sait que c’est surtout la deuxième phrase de l’alinéa premier qui est la source de difficultés. Jusqu’à maintenant, l’Etat n’a pas rédigé une loi sur les langues qui aurait concrétisé  cet article et précisé la portée de cette deuxième phrase.

3. Les données de base

a) Quelques remarques générales s’imposent. Il n’est ni contesté ni con​testable que ce canton est bilingue. Ensuite on peut partir du principe que la communauté francophone, tout comme la communauté germano​phone souhaitent continuer à vivre ensemble en harmonie et en paix. Une guerre des langues serait catastrophique pour les deux communautés et on peut prétendre que ni les francophones ni les germanophones ne désirent la déclencher. Vous êtes donc appelés à présenter au peuple fribourgois une formule viable, un compromis qui respecte les revendications des uns sans oublier les craintes des autres.

b) Les paramètres de la question des langues. Il est important de com​prendre que la question des langues est étroitement liée à la structure territoriale. S’il n’y avait pas de communes ou si toutes les activités étatiques etaient cantonnalisées, le problème des langues trouverait une solution élégante dans la mesure où, dans leurs rapports avec l’admini​s​tration cantonale les particuliers pourraient faire usage soit du français soit de l’allemand. Prenez comme exemple la récente cantonnalisation du registre du commerce, qui a eu pour effet que – selon l’article 5 de cette loi - «les réquisitions et les inscriptions au registre du commerce peuvent être rédigées en français ou en allemand, quelle que soit la commune de siège ou de domicile de l’entité à inscrire».

Un deuxième élément important dans cette question est le fait que la majorité francophone est dans une position minoritaire au plan fédéral, ce qui ne facilite pas une attitude de générosité de la majorité franco​phone vis-a-vis de la minorité germanophone au niveau cantonal, géné​rosité qui est pourtant traditionnellement appliquée et avec de bonnes raisons envers les minorités.

Le troisième élément dont il faut tenir compte c’est la crainte de certains courants de la majorité francophone qu’une ouverture sans application stricte du principe de la territorialité ne débouche sur une germanisation du canton de Fribourg. La situation se complique encore par le fait que – globalement parlant – le danger pour les deux langues ne provient pas d’une menace mutuelle des deux langues mais plutôt de la «mcdonaldisation» de  nos cultures.

Le quatrième point que j’aimerais soulever ici, c’est le manque flagrant de connaissance de l’importance du bilinguisme pour le canton de Fribourg. Il n’existe malheureusement pas d’étude scientifique sur les avantages et les inconvenients du bilinguisme, que ce soit sur le plan économique, culturel, ou politique. On n’a jamais essayé d’explorer systématiquement le potentiel du bilinguisme. Ce manque de connaissances solides et vérifiables est d’autant plus regrettable qu’il donne une position très forte à ceux qui – au delà de préoccupations réelles – cherchent à faire peur aux citoyennes et aux citoyens.

Le cinquième élément dont il faut tenir compte, c’est évidemment le rôle des médias. Je crois qu’on ne peut pas nier le fait que pour les médias il est beaucoup plus intéressant de parler des difficultés de la cohabitation entre les deux communautés linguistiques que de faire de longues recherches sur les efforts qui visent une amélioration et une mise en valeur du potentiel d’un canton bilingue. Je suis pas appelé à vous donner des conseils, mais je pense qu’il est extrèmement important de se rendre compte de cet élément de base. 

La dernière constatation que je tiens à faire ici – toujours dans le contexte des données de base – c’est que l’Université de Fribourg,. un facteur très important dans la vie politique, culturelle, scientifique et économique dans ce canton, mise sans resérve sur le bilinguisme. Cela parce que les dirigeants de l’Université ont compris une règle aussi simple que vraie: Cette Université perdrait son droit d’exister si elle n’était pas bilingue. On pourrait prolonger cette réfléxion sur l’ensemble du canton et se demander quelles seraient les conséquences d’un canton unilingue: Personnellement je suis convaincu que ce canton perdrait son droit à l’existence.

4. Les choix de principe

Sur cette toile de fond, la constituante doit opérer ses choix de principe. A mon sens, deux possibilités lui sont ouvertes:

· elle peut confirmer la réglementation en reprenant le texte actuel de la Constitution fribourgeoise. Cela signifierait une approche qui prend comme point de départ une méfiance générale vis-à-vis de la minorité germanophone. Cette méfiance se traduit dans une fixation des lignes de démarcation entre les deux communautés linguistiques selon le principe: «Une commune, une langue». Des zones mixtes n’existe​raient pas, et ceci au détriment de la liberté de la langue des particuliers. Si telle est l’opinion de la majorité, il faut aussi être prêt à en assumer les conséquences politiques et culturelles. Je vous ne cache pas que cette approche me paraît être très timide et peut même être, à moyen ou à long terme, même dangereuse dans la mesure où cela pourrait déboucher sur une scission du canton.

· Une deuxième possibilité consisterait à construire un véritable compromis entre les deux communautés linguistiques. Celui-ci serait basé sur le respect mutuel des deux communautés linguistiques. Qu’est-ce que cela veut dire? –

· -- tout d’abord, il faudrait trouver une structure territoriale qui essaye d’épuiser au maximum les potentialités d’accomodement pour les deux communautés linguistiques. A titre d’exemple, je vous rappelle ici la solution qui a été trouvée pour le registre de commerce. Une cantonnalisation ou une régionalisation peut être la solution pour toute une série de tâches de l’Etat. En revanche, si on crée des arrondisse​ments administratifs ou des districts dans un cadre géographique très limité, on se retrouve dans des situations conflictuelles. Prenez ici comme exemple les cercles scolaires ou les arrondissement des juges d’instruction. Principe: Toute personne peut s'adresser dans la langue officielle de son choix aux autorités compétentes pour l'ensemble du canton

· -- Ensuite, on pourrait s’imaginer que ce canton devienne un modèle du bilinguisme en Suisse, voire en Europe. On sait que des conflits de langues sont parmi les plus épineux. Construire l’avenir sur le bilinguisme, compris non pas comme une menace latente mais comme la chance unique d’un canton situé sur la frontière de deux cultures et de deux langues européennes importantes pourrait transformer ce canton dans en modèle pour l’Europe. 

· -- Il va de soi qu’une telle approche aurait des conséquences financières importantes. Mais comme je vous l’ai indiqué tout à l’heure, la Confédération a l’obligation de soutenir les cantons plurilingues dans l’accomplissement de leurs tâches, c’est-à-dire pour les frais qui en résultent.

· -- Si vous devez opter pour ce changement de paradigme, c’est-à dire abandonner l’approche traditionnel marquée par la peur, cela aurait un effet galvanisateur dans tous les domaines, et je me limite à donner quelques exemples:

la recherche: Fribourg deviendrait un centre national de traduction et un centre de la recherche dans le domaine des langues en général; l’économie: le bilinguisme est un atout formidable à jouer pour ce canton, peut-être même le seul qui nous reste dans une concurrence de plus en plus dure avec l’Arc lémanique d’une part et le Grand-Zurich d’autre part; 

la politique: Fribourg jouerait un rôle actif et dominant dans le maintien de la cohésion nationale et la sauvegarde de la paix linguistique dans ce pays.

la culture: les artistes trouveraient à Fribourg la possibilité d’échanges multiples et fructueux. 

· -- Pour finir, j’aimerais ajouter que tout cela devrait être possible sans qu’on touche aux droits de la majorité francophone et en tenant compte du principe de la territorialité en dehors de la zone mixte.

